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INTRODUCTION


            

            

               Pour ceux qui regardent chaque jour la démocratie, il est un penseur qui, toujours,

                  nous rappelle la difficulté du régime dont il reste le champion : Jean-Jacques Rousseau.

                  Il en disait la dureté pratique, sinon l’impossibilité réelle de la mettre en œuvre.

                  Nous sondons chaque jour désormais les affres de ce que Churchill nommait « le pire

                  des régimes, à l’exception de tous les autres ».

               


               

               La démocratie s’étiole. À l’Europe de l’Est, libérée du joug communiste, il n’a pas

                  fallu trente ans pour que les espoirs puissent parfois virer à l’aigre. Le chemin

                  polonais inquiète, la Hongrie s’est placée sur une très mauvaise pente depuis quelques

                  années, et particulièrement depuis la première phase de la crise du coronavirus, avec

                  un Victor Orban qui s’était octroyé les pleins pouvoirs dans une Union européenne

                  – à ce moment-là du moins – aphone et impotente.

               


               

               En France, la défiance envers tout ce qui touche de près ou de loin à la politique

                  atteint des sommets. Mais l’on fait comme si tout cela était normal. En février 1941,

                  Georges Bernanos réfugié au Brésil exprimait sa crainte d’une guerre totale en des

                  termes qui pourraient aujourd’hui convenir pour la démocratie : « Ce monde de spéculateurs

                  et d’ingénieurs a, au plus haut degré, l’esprit d’invention, mais il manque absolument

                  de prévoyance et d’imagination, il s’est toujours vanté de croire à ce qu’il voit

                  et il ne se voit pas mourir1. »

               


               

               Les démocraties sont mortelles. Il serait temps de s’en apercevoir.


               

               Depuis plusieurs années, et particulièrement depuis 2017, notre vie politique est

                  marquée par une tension croissante entre dépression collective et résilience individuelle.

                  De nombreuses enquêtes ont démontré qu’au quotidien nous accumulons les difficultés

                  de pouvoir d’achat, le manque de reconnaissance au travail, la peur du déclassement

                  – près de la moitié d’entre nous estimons que notre niveau de vie s’est dégradé ces

                  dernières années –, mais, au fond, nous estimons vivre relativement bien – 23 % seulement

                  des Français sont « mécontents » de leur vie, soit la même proportion que les Britanniques

                  ou les Allemands. Nous sommes assez satisfaits de notre vie, mais nous portons un

                  regard très dur, voire alarmiste, sur nous-mêmes en tant que collectif : nous sommes

                  une écrasante majorité à penser que notre pays est « en déclin », pensons à 62 % que

                  « la plupart des gens cherchent à tirer profit les uns des autres », et à 66 % « qu’on

                  n’est jamais assez prudent quand on a affaire aux autres »2.

               


               

               Il serait facile d’en rester là. De se dire que nous sommes de grands insatisfaits,

                  des Gaulois structurellement réfractaires au changement, des idéalistes incorrigibles

                  qui ne parviennent pas à admettre qu’ils appartiennent à une nation devenue « moyenne »,

                  un peuple tiraillé entre un héritage historique bonaparto-gaulliste qui flatte son

                  égo, et un rapport au monde actuel qui l’incite à la haine de soi, faute de pouvoir se résigner à être

                  humble et modeste. Notre détestation de nous-mêmes s’est encore illustrée par le jugement

                  très dur que nous avons porté sur nos concitoyens pendant la première période de confinement

                  – nous avons été nombreux à fustiger le voisin, le bobo parisien qui ne respectait

                  pas les règles imposées par l’urgence sanitaire, alors que cette période fit globalement

                  la preuve, sinon de notre civisme, du moins de notre capacité à respecter des règles

                  extrêmement contraignantes. Cette haine de soi, cet écart entre bonheur relatif au

                  niveau individuel et dépression collective qui nous caractérisent, pourraient être

                  acceptés comme de simples faits culturels sans conséquence.

               


               

               Après tout, même si nous nous divisons (nous nous « chamaillons », comme l’avait dit

                  Emmanuel Macron le premier mai 2020), même si nous nous méfions de nos voisins, n’avons-nous

                  pas affronté le confinement vaillamment ? N’avons-nous pas su être solidaires avec

                  les plus fragiles de la société ? N’avons-nous pas su accepter auparavant – souvent

                  par lassitude et résignation – des réformes douloureuses, mais dont de très nombreux

                  experts et responsables politiques nous disaient depuis des années qu’elles étaient

                  indispensables pour rattraper le cours d’une mondialisation dont nous n’avions pas

                  su prendre le virage à temps ?

               


               

               Est-ce si grave si nous sommes toujours plus fracturés – idéologiquement, politiquement,

                  socialement, culturellement – puisque in fine, tant bien que mal, nous parvenons à surmonter les défis qui se présentent à nous ?

                  Est-ce si grave si nous peinons de plus en plus à nous parler, à débattre, à accepter

                  d’être représentés par des élus de la nation que nous sommes une immense majorité

                  à juger carriéristes, déconnectés et corrompus ? Est-ce vraiment si grave que nous

                  clamions notre rejet du politique, du « système », que nous soyons de moins en moins nombreux à voter, élection après élection, puisque in fine des choix collectifs sont faits et que le pays parvient tant bien que mal à avancer ?

               


               

               Oui, après tout, pourquoi s’intéresser à la crise de la démocratie ? Et au fond, de

                  quelle crise parle-t-on ?

               


               

               Nous pourrions fort bien envisager de poursuivre sur cette pente. « Cultiver notre

                  jardin. » Continuer à nous enliser dans une forme de torpeur, d’apathie démocratique

                  qui, au fond, n’est pas si inconfortable. Certes, nous perdons régulièrement quelques

                  acquis sociaux, mais l’on nous dit que c’est le prix à payer pour survivre dans une

                  mondialisation dont nous ne dicterons jamais les règles, et pourquoi ne le croirions-nous

                  pas ? Certes, nous cédons toujours plus de nos libertés pour gagner un peu plus de

                  sécurité face au terrorisme, face aux violences physiques, face aux risques sanitaires.

                  Certes, nous avons le sentiment d’être de moins en moins à la manœuvre, de peser de

                  moins en moins sur le destin du pays – « Bruxelles », les lobbies, la haute administration,

                  le « système » nous semblent fonctionner sans nous –, mais aussi d’être de moins en

                  moins décisionnaires du cours de nos vies. Mais au fond, tout va bien, n’est-ce pas ?

               


               

               Oui, jusqu’ici, tout va bien. Enfin, c’est ce que nous disent les plateaux du commentaire

                  politique.

               


               

               Nous évitons la catastrophe. Chaque nouveau soubresaut nous ébranle un peu plus, menace

                  un peu plus la stabilité de l’édifice ; mais, tant que « ça tient », pourquoi s’inquiéter ?

               


               

               Nous sommes comme la grenouille qui ne ressent pas le besoin – l’urgence – de quitter le confort de la casserole dans laquelle elle se prélasse. Elle sent bien

                  la température monter, mais à quel moment faut-il réagir, sauter ? Où est le point

                  de non-retour ?

               


               

               À la fin, comme la grenouille qui mijote à feu doux, nous risquons de finir ébouillantés.

                  Figés dans un système politique que nous ne reconnaîtrons plus, un système ingouvernable et devenu à nos yeux

                  inacceptable sans que nous soyons parvenus pour autant à mettre le doigt sur le point

                  où, dans la somme de nos petites lâchetés et de nos grands renoncements, nous avons

                  oublié de réagir à temps. Car enfin ! Qui ne voit pas que la désaffection des urnes

                  porte en elle l’abandon de la démocratie et l’avènement d’un régime qui ne peut en

                  mériter le nom ?

               


               

               En réalité, si notre pays peine de plus en plus à surmonter ces chocs externes, s’ils

                  provoquent chez nous bien plus de doutes, bien plus de tensions (Gilets jaunes, manifestations

                  contre la réforme des retraites), voire de renversements politiques (montée des extrêmes,

                  élection en 2017 d’un homme « sorti de nulle part », mais pas de n’importe où), c’est

                  que le cœur de notre problème est d’une autre nature.

               


               

               Nous ne vivons pas une crise économique. Ni véritablement identitaire, au sens religieux

                  et culturel du terme. Notre premier problème est avant tout de nature démocratique.

                  Il s’agit d’une crise du « nous », c’est-à-dire de notre capacité à vivre ensemble,

                  donc à décider et à faire ensemble. À concilier nos intérêts et aspirations individuels

                  avec ceux d’un collectif dont nous nous sentons de moins en moins partie prenante.

                  Un collectif dont nous sommes nombreux à avoir le sentiment qu’il ne nous reconnaît

                  pas assez. Qu’il nous méprise, nous humilie, nous néglige, et que nous négligeons

                  en retour.

               


               

               Pour apporter les bonnes réponses au mal qui nous ronge de l’intérieur, encore faut-il

                  que nous nous posions enfin les bonnes questions. Que nous recommencions à nous intéresser

                  à la vie de notre nation, en nous débarrassant de ce qui nous tient lieu depuis trop

                  longtemps de fausses excuses et de diversions : la politique « est corrompue », nous

                  ne sommes pas entendus, voter ne change rien, le pouvoir n’est plus là… En réalité, notre propre apathie est la plus grande trahison démocratique.

                  L’enfer, ce n’est pas seulement les autres, c’est aussi un peu nous-mêmes.

               


               

               Il est urgent que nous nous intéressions à nouveau, individuellement et collectivement,

                  à la politique car la crise que nous traversons n’est pas – contrairement à ce que

                  disent commentateurs et experts de toutes sortes à longueur de journée – une crise

                  économique, sociale, sanitaire. On ne comprend pas pourquoi, pendant la période de

                  confinement, le jugement des Français sur l’action gouvernementale était beaucoup

                  plus sévère que celui porté par nos voisins sur leur propre gouvernement, si l’on

                  n’examine pas les caractéristiques bien spécifiques de notre crise politique profonde.

                  Mettre notre défiance sur le compte d’une exigence plus grande qu’ailleurs ou d’une

                  « communication ratée » – même sur les masques, sujet sur lequel la plupart des Français

                  considèrent que le gouvernement français a menti pour camoufler ses erreurs – serait

                  une erreur profonde.

               


               

               Saisissons-nous de ce sujet. Évitons les « faux débats » démocratiques, en distinguant

                  ce qui relève du symptôme et de la cause réelle de notre malaise collectif. Posons-nous

                  enfin les bonnes questions, ne laissons pas à quelques-uns le soin de les enterrer,

                  ou de les détourner. Et débattons-en. Il est temps.
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            Les nouvelles règles du jeu politique


            

            

               Trois chiffres, et une image. 66,06 %, le score du Président élu en ce soir de mai 2017.

                  25,4 %, le taux d’abstention, et 11,5 %, le taux de votes blancs et nuls. Et une image,

                  celle d’un homme jeune et dynamique, marchant seul et se transformant sous l’œil de

                  la caméra, grâce à une scénarisation pensée au millimètre, en Président. Trois minutes

                  et quarante-cinq secondes de traversée de la cour du Louvre, un pas lent et un air

                  grave, une image puisant dans l’imaginaire mitterrando-chiraquien.

               


               

               Cette séquence et ces chiffres devaient résumer, à eux seuls, l’ère nouvelle dans

                  laquelle notre démocratie a basculé. Une ère consacrant définitivement la prééminence

                  de l’image, celle qui tourne en boucle sur les chaînes d’information en continu et

                  sur les réseaux sociaux – qui se souvient des mots prononcés ce soir-là ? Alors que

                  l’image, elle, reste gravée dans nos esprits. Mais aussi une ère de la volatilité,

                  où les partis sont mortels et les idéologies jugées obsolètes, et où de nouveaux « entrepreneurs »

                  politiques, sortis « de nulle part », peuvent réussir à bousculer les clivages établis

                  pour conquérir le pouvoir. Enfin, une ère de la défiance citoyenne, du désengagement :

                  si la politique ne prétend plus changer la vie, elle n’y a plus sa place.

               


               

               

                  BASCULEMENT DANS UNE NOUVELLE ÈRE


                  

                  Depuis ce soir de mai 2017 chacun se réclame ou conteste l’existence d’un « nouveau

                     monde politique ». De fait, si la rupture de 2017 était en gestation de longue date,

                     cette élection n’en a pas moins sanctionné un tournant durable dans les règles du

                     jeu politique contemporain.

                  


                  

                  Il est vrai que nous avons connu, depuis trois ans, un certain nombre de phénomènes

                     qui par leur ampleur, leur brutalité ou leur nouveauté, semblent marquer le basculement

                     vers une ère nouvelle.

                  


                  

                  Élection aux plus hautes fonctions d’un candidat « sorti de nulle part », sans parti

                     – peut-être précisément parce qu’il ne se réclamait pas du « sérail » ou du « système ».

                  


                  

                  Émergence d’un mouvement social totalement nouveau, désordonné et désintermédié, refusant

                     absolument tout principe de représentation, y compris en son sein. Dès qu’un Gilet

                     jaune semblait « prendre la lumière », il se trouvait automatiquement discrédité,

                     contesté, ramené à des ambitions personnelles ou disqualifié.

                  


                  

                  Démission d’un candidat aux municipales dans la capitale, Benjamin Griveaux, moins

                     de 24 heures après qu’une vidéo à caractère sexuel a été mise en ligne sur le web.

                     La nouveauté, ici, n’est évidemment pas l’utilisation à des fins politiques de la

                     vie privée d’une personnalité publique. La disqualification par la rumeur réelle ou

                     fondée se pratiquait déjà au temps de Marie-Antoinette… Ce qui est nouveau, c’est

                     la rapidité, la formidable accélération du temps, et l’émotion, amplifiée par des réseaux où elle règne avec d’autant plus de facilité

                     que l’anonymat semble abolir toute règle de civilité.

                  


                  

                  Pourtant, plus de trois ans après le séisme de 2017, nous constatons quotidiennement

                     que citoyens comme élus ne semblent pas avoir intégré pleinement ce que sont les nouvelles

                     règles du jeu politique – ce que l’on serait tenté d’appeler le new normal si l’on ne craignait de se voir reprocher un anglicisme de plus.

                  


                  

                  Ainsi, on trouve encore des journalistes pour dire que tel ou tel parti politique,

                     telle ou telle personnalité est « morte », ou au contraire « tout puissant », alors

                     que la volatilité électorale n’a jamais été si grande, et que les dégagistes d’hier

                     pourraient bien être les dégagés de demain.

                  


                  

                  Souvent, les tenants du « nouveau monde » semblent eux-mêmes avoir perdu de vue les

                     conditions qui les ont portés au pouvoir, notamment le formidable rejet d’un « système »

                     politique dont les pratiques et comportements étaient devenus insupportables. Lorsqu’un

                     Premier ministre se déclare candidat à la mairie de la ville qu’il dirigeait avant

                     d’être nommé au gouvernement, n’envoie-t-il pas le signal qu’il existe des fonctions

                     électives de second rang, ou bien qu’il est possible aujourd’hui de gouverner pleinement

                     une grande puissance mondiale tout en prêtant aux havrais toute l’écoute et la considération

                     qu’ils méritent en période de campagne ? Et que dire, en pleine période de préparation

                     du budget, un budget « de crise » qui plus est, quand le Président lui-même accorde

                     – pour un temps indéfini – à son ministre des Comptes publics le cumul de sa fonction

                     ministérielle avec son mandat de maire de Tourcoing ? On ne demande à personne de

                     mener de front deux emplois à plein temps, les élus seraient-ils des surhommes ? Le

                     bon sens, dans ce cas précis, invite plutôt à penser à l’hypocrisie.

                  


                  Autre exemple : lorsque des partis, indifférents aux courants profonds qui parcourent

                     l’opinion, semblent croire que la politique relève d’une arithmétique, et qu’il suffit

                     de s’appeler « aile gauche » de la majorité, ou « rassemblement » des forces X, Y

                     ou Z, pour que les voix qui se portaient auparavant sur ces options politiques s’additionnent

                     mécaniquement. Si la politique relevait de l’arithmétique plutôt que des idées et

                     des aspirations populaires, François Hollande aurait alors réussi à être candidat

                     en 2017 après avoir patiemment employé la fin de son quinquennat à étouffer toute

                     offre politique concurrente au centre gauche.

                  


                  

                  Analystes et commentateurs peinent également à donner un sens et une place aux nouvelles

                     méthodes de combat politique – comme ce que j’appelle la « manifestation selfie »,

                     ce happening permanent connu lors de la réforme des retraites –, et trop souvent les

                     disqualifient comme autant de mouvements minoritaires, d’arrière-garde. Or, les réseaux

                     sociaux et chaînes d’information en continu ont changé profondément les codes du combat

                     politique, et il est temps que ces bouleversements trouvent leurs conséquences dans

                     les analyses des observateurs politiques.

                  


                  

                  Un parti revendiquant fièrement 400 000 adhérents peut voir, lors d’une élection interne,

                     moins de 20 000 votants se rendre aux urnes – qui plus est, virtuelles…

                  


                  

                  En outre, personne n’avait anticipé cet OPNI (Objet politique non identifié) que furent

                     les Gilets jaunes, et chacun espère qu’ils resteront une anomalie, une exception de

                     l’histoire politique – alors qu’ils pourraient bien être la première d’une série de

                     convulsions qui traduisent le malaise démocratique grandissant et l’impuissance de

                     nos institutions à donner sens et solutions à nos problèmes collectifs.

                  


                  

                  Enfin, la parole des journalistes et des politiques est quotidiennement frappée d’une

                     défiance que nulle vérité ne parvient plus à dégonfler : complot sur les vaccins, craintes liées à tel ou tel projet

                     d’aménagement, accident de l’usine Lubrizol, les illustrations sont nombreuses de

                     cette ère de l’« hyperdéfiance » dans laquelle nous avons basculé. Pourtant, nous

                     n’avons adapté ni les méthodes de communication politique et publique, ni les modes

                     de prise de décision publique, notamment dans les contextes de crise.

                  


                  

                  On pourrait poursuivre cette liste, car les illustrations de cette absence de prise

                     de conscience réelle de la nouvelle réalité politique abondent. Ce n’est pas l’objet

                     ici : il s’agit plutôt de lister ces « règles du jeu » – des règles du jeu qui seront

                     revisitées et expliquées en profondeur dans les chapitres suivants –, en espérant

                     qu’elles soient enfin intégrées par chacun et trouvent leurs conclusions rapidement

                     tant dans notre organisation collective que dans nos comportements individuels, que

                     nous soyons journalistes, politiques, citoyens, ou encore serviteurs de l’État…

                  


                  

               


               

               

                  INSTABILITÉ ET VOLATILITÉ


                  

                  La première règle du jeu que nous devons intégrer de manière permanente à nos analyses est

                     le fait que notre paysage politique se caractérise par une instabilité croissante

                     des votes, que l’on nomme « volatilité » électorale.

                  


                  

                  Elle recouvre différents phénomènes, comme le vote intermittent – les électeurs qui

                     ne participent qu’à certains scrutins –, le changement de vote d’un parti à l’autre

                     au gré des élections, ou le changement de préférences partisanes au fil du temps.

                     Qui ne connaît un frère, une mère, un fils qui ont pu voter EELV un jour, LREM deux

                     ans plus tard, puis LFI à un autre moment ? Ou RN un jour, LR le lendemain ? Qui ne

                     s’est laissé emballer par un souffle de renouveau, dans le sillage d’une figure enthousiasmante et nouvelle, avant de retomber

                     dans la résignation de l’abstention quelques années plus tard ?

                  


                  

                  Ces phénomènes ne sont pas totalement nouveaux : déjà, en 1989, Gérard Grunberg (Cevipof)

                     notait que l’instabilité concernait un électeur sur deux pour les scrutins de 1981

                     et 1984, mais que les allers-retours se faisaient alors essentiellement entre participation

                     et abstention, et de manière très marginale entre droite et gauche (5,1 % des électeurs

                     inscrits)1. Nonna Mayer, Daniel Boy et Marc Swyngedouw notaient qu’entre 1995 et 1993 près de

                     la moitié des électeurs inscrits avaient modifié leur vote2. En 2012, l’enquête Présidoscopie montrait que la moitié des électeurs a changé d’avis

                     « en cours de campagne ». Cette mobilité électorale signe, selon Grunberg, l’avènement

                     d’un électeur « éduqué et autonome ». Ce phénomène est né après « l’effondrement des grandes institutions partisanes et religieuses qui encadraient

                     les citoyens de la naissance à la mort, comme les mouvements de jeunesse […] ».

                  


                  

                  Qui dit instabilité, dit fluctuation des fortunes électorales, « insécurité politique »

                     pour les élus comme pour les partis. Or, il faut l’avouer : bien souvent, tel ou tel

                     parti a encore tendance à se comporter en détenteur d’une « rente » politique, considérant

                     son marché politique comme captif, alors qu’en réalité bien des paramètres interviennent

                     pour orienter les votes : l’offre politique compte, bien sûr, sur la forme (la personnalité

                     des candidats, la manière de communiquer) et le fond (les idées et projets de société portés). Mais la demande est également

                     influencée par des tendances profondes, externes – la crise migratoire, telle ou telle

                     crise économique ou financière, le terrorisme… – et internes à l’électorat – les modifications

                     de comportement induites par les nouvelles technologies, qui font de chacun un producteur

                     de contenus et l’encouragent à nouer une relation sans médiation avec « le haut »,

                     par exemple. La communication politique en devient de plus en plus complexe, tout

                     comme l’analyse des phénomènes d’opinion.

                  


                  

                  On peine encore à mesurer combien cette volatilité peut contribuer à fausser la lecture

                     des résultats des scrutins, tant par les commentateurs que par les partis. Ainsi,

                     le scrutin des européennes de 2019 a été analysé comme une « percée » d’EELV, le plaçant,

                     de fait, au centre des débats à gauche, notamment dans la perspective du scrutin municipal

                     de l’année suivante. Pourtant, dix ans plus tôt, EELV récoltait déjà 2,8 millions

                     de voix en France contre 3 millions en 2019. Or, entre-temps, le nombre total de votants

                     passait de 17 à 23 millions. En valeur absolue, on peine à voir la « percée » spectaculaire…

                     D’autant plus qu’il convient de rappeler qu’un an après les européennes de 2009 EELV

                     perdait 500 000 voix aux régionales de 2010, avant de recueillir seulement 800 000

                     voix à la présidentielle de 2012 avec sa candidate Eva Joly. Ces élections, aux natures

                     très différentes, illustrent l’ampleur de la volatilité électorale. Elle tend à démontrer

                     que les électeurs répondent de plus en plus à la question posée – l’enjeu d’une présidentielle

                     n’est pas le même qu’une élection municipale ou européenne… Or, cette situation est

                     déstabilisante pour les partis politiques traditionnels, puisque les électeurs votent

                     non plus pour la « marque » partisane elle-même mais pour sa capacité à incarner une

                     réponse appropriée à la question posée…

                  


                  Cette instabilité électorale est en partie due à l’effondrement des grandes idéologies

                     du XXe siècle, mais aussi au délitement des solidarités de classe – dont pâtissent également

                     les syndicats. Elle prend forme dans le nombre croissant de citoyens qui, en France,

                     aux États-Unis, ou encore en Italie, ne se disent plus proches d’aucun parti – et

                     ces « sans sympathie partisane » représentent désormais le premier parti dans notre

                     pays. Nous voyons d’ailleurs parfois les conséquences de ce défaut d’imaginaire collectif

                     et structuré lorsqu’il s’agit de faire face à des menaces nouvelles : face à l’impensable

                     menace du coronavirus, il a fallu à Emmanuel Macron convoquer l’histoire, et l’imaginaire

                     de la guerre, afin de constituer un récit mobilisateur qui permette à chacun de comprendre

                     ou, du moins, de tolérer la parenthèse étrange que fut le premier confinement, celui

                     de la nouveauté et de la sidération, du basculement dans l’inconnu. Parenthèse qui

                     n’en fut pas une : comme Boris Cyrulnik l’avait annoncé aux premiers jours du confinement,

                     « ceci n’est pas une crise, mais une catastrophe », c’est-à-dire que « l’après » ne

                     ressemblerait pas à « l’avant »3.

                  


                  

                  Le désengagement partisan qui caractérise notre époque prend la forme de longues phases

                     d’apathie citoyenne, entrecoupées de sursauts civiques ou de vives colères collectives

                     lorsque l’histoire – à l’occasion d’une crise majeure, par exemple celle des Gilets

                     jaunes ou l’épidémie du coronavirus qui a interrogé ce que nous sommes et voulons

                     être en tant que nation – vient s’inviter dans la bulle hermétique et douillette où

                     le citoyen a tendance à se retrancher.

                  


                  

                  Ainsi, lors de l’épidémie de coronavirus, nombre de citoyens ont pu toucher du doigt

                     certaines des conséquences concrètes de leur désengagement : comment contester ou

                     questionner des choix graves engageant des vies, ou invasifs pour la vie privée, lorsque

                     l’on n’a ni voté, ni participé, de près ou de loin, à la vie de la cité depuis des

                     années ? La démocratie est comme une chaîne dont la force est équivalente à celle

                     de son maillon le plus faible. Or, nous mesurons à chaque crise que la faiblesse de

                     la confiance dans le système, de l’engagement, du civisme, du simple respect des règles

                     communes peut avoir des conséquences dramatiques quand il s’agit de « faire bloc »,

                     et quand des vies peuvent dépendre de la solidarité et de la discipline de chacun.

                  


                  

                  Ce désintérêt croissant, ce désengagement citoyen vis-à-vis de la chose publique,

                     sur fond d’extrême défiance à l’égard des élites en général et des responsables politiques

                     en particulier, est illustré par les travaux de Destin Commun publiés en février 2020 :

                     seulement 4 % des Français ont déjà participé à un meeting politique et 3 % ont déjà

                     fait un don d’argent à une structure partisane4. Il y a là les signes d’un véritable effondrement culturel, car la citoyenneté est,

                     avant tout, une culture reposant sur des valeurs vécues au quotidien et partagées,

                     des notions juridiques et historiques.

                  


                  

                  L’engagement de chacun a pris de nouvelles formes, distantes des partis politiques,

                     et se déploie de manière discontinue dans la vie citoyenne, selon les moments de la

                     vie, le temps disponible, et l’évolution des centres d’intérêts. France Générosité

                     nous apprend ainsi qu’en 2018 les dons de particuliers – 5,5 millions de foyers concernés

                     – se sont élevés à 4,5 milliards d’euros avec, en tête des causes financées, l’aide

                     et la protection de l’enfance, la lutte contre l’exclusion et la pauvreté, et le soutien

                     à la recherche médicale. Non seulement les Français donnent de l’argent, mais ils sont nombreux également à donner du temps : une note de l’INSEE, publiée en 2019,

                     nous apprenait ainsi que plus de quatre français sur dix sont membres d’au moins une

                     association. Comme le relève l’INSEE, « la participation à la vie associative s’accompagne

                     d’un engagement citoyen plus élevé […]5. En outre, en 2013, 11 millions de personnes, soit 22 % de la population âgée de

                     seize ans ou plus, déclaraient spontanément avoir travaillé en tant que bénévoles

                     au cours des douze derniers mois dans le cadre d’une association ou d’un autre organisme.

                  


                  

                  Il s’agit cependant, de plus en plus, d’une mobilisation à la carte, c’est-à-dire

                     servant des intérêts personnels – sans être individualiste – à un moment précis de

                     l’existence. Une tendance à la « dé-collectivisation » de l’engagement associatif

                     dont on a observé la montée en puissance progressive depuis les années 1980. En effet,

                     l’INSEE note également qu’entre 1983 et 1996 « le développement individuel, à travers

                     une activité collective (sport, culture…), avait pris le pas sur la défense d’intérêts

                     communs (syndicats, parents d’élèves…) ».

                  


                  

                  Cette forme d’engagement s’est, depuis le début des années 2000, individualisée encore

                     davantage. Elle s’accommode mal des modes de fonctionnement des partis traditionnels,

                     avec leurs disciplines, leurs procédures, leurs structures administratives, etc. On

                     note d’ailleurs que, pendant que les partis politiques s’effondraient, les ONG s’imposaient comme des interlocuteurs puissants du pouvoir, capables de mener des

                     campagnes transnationales et de faire bouger les lignes législatives. Du strict point

                     de vue de l’efficacité, on peut ainsi avoir le sentiment qu’il vaut mieux militer

                     à Oxfam qu’au Parti socialiste lorsqu’on souhaite lutter contre les dérives de la

                     finance mondialisée… Or, la « base » militante de la plupart des ONG est loin de ressembler

                     au socle militant des ex-partis de masse. Oxfam, organisation internationale puissante,

                     revendique ainsi, en tout et pour tout, « des centaines de bénévoles » et « une dizaine

                     de groupes locaux présents dans toute la France ».

                  


                  

               


               

               

                  L’ÈRE DE L’HYPERDÉFIANCE


                  

                  Autre paramètre central du nouveau paysage politique, dont on parle sans cesse, mais

                     dont on peine à mesurer l’ampleur des conséquences : nous sommes entrés dans une ère

                     de l’hyperdéfiance. 11 % de confiance pour les partis politiques, 24 % pour les médias, 29 % pour les

                     députés, 32 % pour les syndicats en 2020 selon Ipsos6. Cette défiance abyssale amplifie et accélère les mouvements d’opinion, qu’il s’agisse

                     du soudain coup de cœur pour une personnalité nouvelle et considérée comme « hors

                     système », ou du rejet, souvent tout aussi soudain et brutal, du gouvernant ayant

                     épuisé son crédit de confiance. Un crédit qui, le quinquennat de François Hollande

                     puis d’Emmanuel Macron le démontrent, dure de moins en moins longtemps – comme si

                     la force propulsive de l’onction électorale s’affaiblissait à mesure que nous nous

                     enfonçons toujours plus dans l’ère de la défiance.

                  


                  Même si elle ne frappe pas toutes les figures d’autorité de la même manière dans tous

                     les pays, rares sont les professions et les pays à être exemptés de ce phénomène :

                     en moyenne, toutes les professions testées par Ipsos dans une trentaine de pays obtiennent

                     moins de 50 % de confiance de la part de leurs concitoyens, exceptés les scientifiques

                     (56 % en moyenne) et les enseignants (52 %). En France, seuls les scientifiques (59 %),

                     les militaires (55 %) et la police (53 %) bénéficient d’une confiance majoritaire.

                     Partout, les responsables politiques sont en bas de classement : 9 % de confiance

                     en moyenne, 10 % au Canada, 8 % au Brésil, 9 % en Allemagne, 7 % au Japon ou encore

                     11 % en Grande-Bretagne…

                  


                  

                  Partout, c’est un principe de suspicion qui s’applique dans l’évaluation de ce que

                     font et proposent les figures d’autorité avec, pour corollaire, une valorisation démesurée

                     des outsiders, mais aussi des gens « ordinaires » et des expériences « concrètes ».

                     On croira plus aisément son voisin et sa propre expérience que les statistiques publiques

                     en matière de chômage, par exemple. La disjonction entre le réel tel que raconté par

                     « le haut » – médias traditionnels, statistiques publiques, experts et politiques

                     – et celui vécu par « le bas » n’a jamais semblé si grande. Quand les élites politiques

                     et administratives regardent la France au travers de la statistique publique, ils

                     contemplent la carte plutôt que le territoire, et amplifient ainsi le sentiment que

                     les politiques publiques sont conçues « hors monde », et selon des logiques souvent

                     comptables qui les éloignent toujours plus des perceptions « du bas ». Alain Supiot

                     a d’ailleurs très bien décrit les travers de la « gouvernance par les nombres ».

                  


                  

                  Là encore, bien que le mot « défiance » soit devenu central dans l’analyse politique

                     contemporaine, tout porte à croire que nous n’avons pas encore tiré tous les enseignements de cette nouvelle règle du jeu démocratique. Ainsi l’on s’étonne qu’une partie

                     – légèrement inférieure à 50 % – de la société britannique ne se soit toujours pas

                     résignée à accepter le vote du Brexit ; ou bien qu’une immense majorité des Démocrates

                     considéraient encore, au terme de son premier mandat et à l’aube de l’élection présidentielle

                     de 2020, Donald Trump comme illégitime. Pourtant, quand l’immense majorité des citoyens

                     n’ont plus confiance dans le « système » pour résoudre leurs différends et générer

                     un compromis acceptable par tous, de telles divisions qui paraissent parfois irréconciliables

                     ne devraient rien avoir d’étonnant. Lorsque le juge nous paraît prendre parti, lorsque

                     la discussion commune nous semble biaisée, il n’est pas étonnant que nous ne consentions

                     plus à nous soumettre à la règle commune.

                  


                  

                  Autre illustration de notre incapacité à intégrer les nouvelles règles du jeu engendrées

                     par la défiance : la manière dont le gouvernement et l’État ont géré l’incendie de

                     l’usine Lubrizol, en 2019. Multiplication des émetteurs d’information publique, signaux

                     et messages contradictoires, réponses jugées floues, donnant le sentiment que les

                     autorités tentaient de dissimuler certains faits, ou étalaient leur incompétence…

                     à l’ère de l’hyperdéfiance, le moindre écart par rapport aux règles de transparence

                     absolue, de rapidité, et de cohérence (vue comme gage de sincérité) est lourdement

                     sanctionné par l’opinion. Ce fut le cas pour Lubrizol où, plusieurs mois après les

                     faits, les craintes des riverains de l’usine n’étaient toujours pas tout à fait apaisées.

                  


                  

                  L’affaire Griveaux évoquée plus haut est une illustration parfaite de ces nouvelles

                     règles du jeu imposées par l’ère de la défiance : sa démission express, suite à la

                     diffusion illégale de vidéos volées « à caractère sexuel » (pour reprendre l’expression

                     consacrée) a laissé un monde politique et médiatique sidéré. Et, il faut le dire, un peu trop prompt à voir un péril démocratique

                     dans le phénomène d’exploitation de faits privés à des fins publiques.

                  


                  

                  On a exploré le passé tortueux de l’activiste-artiste Piotr Pavlenski, qui est à l’origine

                     de la mise en ligne de la vidéo et la revendique comme un « acte politique ». On a

                     blâmé Twitter, les réseaux, l’avènement d’un nouvel ordre moral s’imposant au droit,

                     une « américanisation » des mœurs politiques… Pourtant, le fait majeur de cette affaire

                     Griveaux résidait avant tout dans la combinaison de la dictature de l’opinion publique

                     et de l’ère de l’hyperdéfiance. Le politique est désormais tellement soumis à « l’opinion »,

                     telle que mesurée chaque jour par sondages, amplifiée et déformée par les réseaux,

                     qu’il ne peut plus s’en remettre au droit ou à la loi. Or, cette opinion ne croyant

                     plus ni à la sincérité, ni même à l’utilité de la plupart de ses élus, il revient

                     à ces derniers de montrer patte blanche en permanence. La restauration de la confiance

                     entre élus et citoyens est devenue pour les premiers un exercice sisyphéen. Cela suppose

                     notamment pour eux de céder à la « peopolisation » ou « loftisation » de la vie politique :

                     puisqu’on vous jugera sur votre caractère, votre vie privée, ce que vous êtes, il

                     faut vous mettre en scène. Peu importent vos propositions, on veut savoir si vous

                     êtes fiable, bon père de famille, généreux, autoritaire… Cela suppose aussi de se

                     montrer cohérent en toute circonstance, c’est-à-dire – en l’occurrence – ne pas poser

                     « en famille » dans la presse, pour ensuite tromper sa femme – et peu importe que

                     chaque citoyen soit lui-même pétri de ces contradictions qui font notre humanité.

                     Cela suppose aussi de ne pas prétendre être sérieux et fiable, et se montrer imprudent

                     en envoyant une vidéo à caractère sexuel lorsqu’on sait que les sex-tapes sont devenues

                     un instrument majeur de déstabilisation depuis des années… À l’heure de l’hyperdéfiance, cette abolition de la frontière public / privé est une condition

                     de la confiance. On peut la déplorer. Lutter contre cette dictature de la transparence,

                     cette tyrannie de l’émotion, cette injonction à la cohérence. Mais il n’en reste pas

                     moins que cette règle du jeu s’impose à tout responsable public, et que chacun devrait

                     s’y préparer plutôt que s’en étonner.

                  


                  

                  Évidemment, la meilleure illustration récente des conséquences concrètes de l’ère

                     de l’hyperdéfiance nous a sans doute été fournie par la pandémie de coronavirus. Suite

                     à une brutale prise de conscience de la menace vitale lors du premier discours présidentiel

                     au 20 h – lequel annonçait non pas encore le confinement mais la fermeture de toutes

                     les écoles, évènement appartenant déjà au registre de l’impensable –, l’opinion publique

                     avait semblé se rassembler derrière le gouvernement. Mais, quelques jours après, dans

                     les études, nous notions déjà les doutes, les interrogations et une colère grandissante

                     de l’opinion publique vis-à-vis de l’exécutif et des dirigeants en général qui n’avaient

                     « pas anticipé », « rien préparé », avaient l’air de naviguer à vue après avoir méthodiquement

                     désarmé l’État, et ce depuis des décennies. Au fil des jours de confinement, de polémique

                     en polémique – manque de masques FFP2, manque de tests, manque de lits d’hôpitaux,

                     manque de respirateurs… –, le sursaut de confiance s’est effacé avec une rapidité

                     qui a sidéré de nombreux commentateurs. Cela serait resté sans gravité si, par ailleurs,

                     il n’avait pas été indispensable et même vital de maintenir la cohésion et la discipline,

                     non seulement de citoyens confinés, mais aussi, et surtout, des « premiers de tranchées »

                     que furent les infirmières, médecins, caissières, éboueurs et autres ouvriers à qui

                     l’on demanda, en plus de sauver des vies, de soutenir notre économie à bout de bras.

                     Or, on touche bien ici aux limites de la métaphore guerrière : l’indiscipline, dans l’armée, est sanctionnée par la cour martiale

                     – et, en d’autres temps, par la peine de mort. Or, en démocratie, si le soldat ne

                     veut plus obéir au chef, que faire ? Les policiers ont eu beau multiplier les amendes

                     aux promeneurs inconséquents qui défiaient les règles du confinement pour profiter

                     des premiers jours de soleil printanier, nous avons tous senti la précarité d’un ordre

                     qui reposait tout entier sur un consentement bien fragile… D’ailleurs, plusieurs syndicats,

                     y compris les syndicats de policiers, avaient alors appelé les salariés à exercer

                     leur droit de retrait faute de protections nécessaires – masques, gants, gel hydro-alcoolique.

                     Le basculement dans un désordre ou un blocage général a semblé, quelques jours durant,

                     possible. Nous avons alors touché les conséquences concrètes de l’hyperdéfiance :

                     en temps de paix, elle se traduit par une abstention électorale dont on s’accommode

                     très bien. En temps de crise, elle peut avoir un impact dramatique.

                  


                  

               


               

               

                  ENTRÉE SUR LE « MARCHÉ » POLITIQUE


                  

                  De plus en plus, les barrières à l’entrée du marché politique s’abaissent. Barrières

                     financières et économiques, avec des outils numériques permettant d’effectuer à moindre

                     coût certaines des tâches relevant traditionnellement des partis politiques – communiquer

                     avec le citoyen, recueillir des avis, établir des fichiers de sympathisants, recueillir

                     soutiens et dons… Barrières « d’opinion », également, avec, d’une part, des acteurs

                     appartenant au « système » touchés par une défiance très forte et, d’autre part, une

                     prime au nouvel entrant inversement proportionnelle au risque perçu de la nouveauté et de la radicalité : dans une trentaine de pays interrogés

                     par Ipsos, seulement un citoyen sur cinq considère préférable de confier le destin

                     de son pays à un parti ou un politique ayant déjà exercé le pouvoir – une proportion

                     particulièrement faible en France et en Italie (15 %). Quatre citoyens sur dix, et

                     34 % des Français, considèrent que confier leur destin à un parti ayant des options

                     politiques radicales est un risque. Cette évolution du rapport au risque politique

                     n’est pas étrangère au fait qu’ils considèrent, pour beaucoup, que le vote ne « change

                     (plus) la vie ». Dès lors, la radicalité est non plus un risque mais une promesse,

                     un espoir ; la nouveauté prime désormais sur une expérience considérée comme inutile

                     en matière de gouvernance. Après tout, des décennies de « professionnels » et d’« experts »

                     n’ont-ils pas échoué à endiguer le chômage de masse ?

                  


                  

                  Emmanuel Macron est d’ailleurs, par son parcours même, la preuve éclatante de cette

                     nouvelle règle du jeu par laquelle la sûreté devient synonyme de statu quo et donc de poursuite du déclassement, tandis que le risque devient espoir de changement.

                     En faisant campagne sur « le système », certes de manière plus subtile qu’un Renzi

                     qui promettait d’envoyer la vieille classe politique « à la casse », mais de manière

                     tout aussi claire et déterminée, il a détourné une partie des colères « antisystème »

                     au profit de ce qui s’est avéré être, à l’épreuve du pouvoir, une idéologie et une

                     pratique plutôt conformes à celles de ses prédécesseurs.

                  


                  

                  Il existe donc une vraie prime à la radicalité politique. Mais elle relève d’une alchimie

                     complexe : un Mélenchon, de par ses traits d’image personnels, portera une radicalité

                     inquiétante, ce qui l’empêchera de sortir du couloir de l’extrême gauche dans lequel

                     il semble confiné depuis son emportement de l’automne 2018 (« La République, c’est

                     moi ! »). En revanche, la radicalité d’un Trump, d’un Johnson, ou d’un Salvini, présentera

                     le degré adéquat de violence à l’égard du « système » politique ou médiatique – ils

                     bénéficieront même de ce que le juriste Olivier Duhamel nomme la « PAP » ou « prime

                     au pitre ».

                  


                  

                  La radicalité peut être affaire de style personnel, comme les figures citées à l’instant

                     le démontrent. Elle peut également être idéologique et programmatique, à l’image de

                     la proposition de sortie de l’euro ou de la « préférence nationale », longtemps défendues

                     par le Front national avant d’être sacrifiées – ou du moins considérablement atténuées

                     – sur l’autel de la dédiabolisation. Le degré de tolérance de chaque pays à la radicalité

                     peut varier, en fonction de son histoire, de sa culture, et de sa composition sociologique

                     – par exemple, une France vieillissante où les retraités jouent un rôle central avec

                     leur attachement à l’euro, à l’Europe, et à la sécurité financière –, aura peu de

                     risques de succomber aux sirènes du Frexit. À l’inverse, les représentations des retraités

                     britanniques ont plutôt poussé notre voisin vers le Brexit…

                  


                  

               


               

               

                  ACCENTUATION DE LA POLARISATION


                  

                  La structure et le fonctionnement du système médiatique ont par ailleurs considérablement

                     transformé la manière dont citoyens et acteurs publics se comportent avec, pour conséquence,

                     une accentuation de la polarisation – sinon de l’opinion elle-même, du moins, par

                     accentuation des divergences et effet loupe, de sa représentation. On ne voit sur

                     les réseaux et les chaînes d’info que les passionnés, les emportés, les vociférants

                     ou les enthousiastes, et non plus le locuteur interrogatif, pétri de doutes, ou tout

                     simplement mesuré.

                  


                  La prime à la radicalité évoquée à l’instant est en effet amplifiée par la manière

                     dont fonctionnent réseaux sociaux et chaînes d’information en continu : la vocifération,

                     le clash, les points de vue tranchés et ne souffrant aucune nuance sont ceux qui génèrent

                     le plus d’émotions, donc de « vues » et de « partages ». Dans une économie où le clic

                     est roi, et où Google, Facebook et autres ont considérablement drainé les recettes

                     publicitaires dont se nourrissaient autrefois les médias traditionnels, l’émotion

                     et l’image ont pris le pas sur les mots, la mesure et la raison. Chaque évènement

                     est scénarisé, dramatisé, et ne peut être évoqué que s’il comporte une part de spectaculaire.

                     Dès lors, on comprend que l’Europe n’occupe que 3 % du temps d’antenne en France,

                     puisque la plupart du temps – Brexit ou crise grecque exclus… – il n’y a rien à dramatiser,

                     et la culture parlementaire européenne tient bien plus à la culture politique des

                     pays du Nord qu’à notre théâtre politique7.

                  


                  

                  L’ère de l’instantané et l’effet Google – tout est accessible à tous, sur tout, en

                     quelques clics – ont par ailleurs amplifié l’individualisation et la désintermédiation

                     d’un rapport de plus en plus consumériste à la politique.

                  


                  

                  Ce nouveau paysage médiatique désintermédié amène chacun à se croire capable du même

                     niveau d’analyse, de jugement et de sanction sur tous les sujets. Or, de l’utilité

                     de l’hydroxychloroquine à la jurisprudence du Conseil d’État, l’information doit aller

                     avec la connaissance des enjeux, la culture juridique, médicale, scientifique qui

                     permettent de contextualiser la donnée à laquelle chacun a accès. Il ne vient à l’idée

                     de personne de s’imaginer plombier à la place du plombier, électricien ou même cuisinier

                     à la place du professionnel – et, pourtant, nous sommes tous devenus communicants, médecins

                     ou juristes à l’occasion de débats numériques enflammés.

                  


                  

                  Cette nouvelle donne médiatique engendre également des changements de comportements

                     citoyens dans la forme même du combat social, ce qui n’est pas sans incidence sur

                     la manière dont fonctionne notre démocratie. Comme l’ont illustré les nombreux « happenings »

                     collectifs qui ont marqué le mouvement social contre la réforme des retraites entre 2019

                     et 2020, les récits qui en sont donnés font désormais l’objet d’une concurrence très

                     rude quant à leurs légitimités respectives. Les « médias traditionnels » sont dessaisis

                     d’une partie de leur pouvoir de « gardiens » du récit médiatico-politique, et ne sont

                     plus seuls à choisir ce qui compte et ce qui ne compte pas. Ils se voient ainsi contester

                     cette mission dans un monde où l’image est produite par tout détenteur de smartphone,

                     GoPro ou autres…

                  


                  

                  Cette hyperconcurrence des récits a été adoubée, de fait, par l’évolution des médias

                     traditionnels eux-mêmes. Les chaînes d’information en continu nécessitent d’être abreuvées

                     sans cesse, à toute heure du jour ou de la nuit. Or, dans un contexte de cycles médiatiques

                     raccourcis, il faut constamment renouveler le coup d’éclat, relancer le buzz, nourrir

                     la polémique.

                  


                  

                  Cet élément est lui-même consolidé par l’empire de l’image qui fonde le nouveau paradigme

                     médiatique et politique. Alors que les mots apparaissent dévalués, l’image s’est installée

                     – malgré les risques que cela comporte – comme un élément de preuve irréfutable capable

                     de susciter l’émotion et donc d’entretenir l’attention. L’image et le symbole ont

                     pris le pouvoir sur la statistique, bousculant ainsi l’analyse et le décryptage.

                  


                  Empire de l’image. Dictature de l’immédiateté. Concurrence des récits médiatiques

                     par un va-et-vient entre le « haut » (médias traditionnels) et le « bas » (réseaux

                     sociaux) : telles sont les règles du jeu qui déterminent désormais une part des modes

                     d’action, et à l’aune desquelles il faut décrypter les mouvements sociaux et politiques

                     du XXIe siècle.

                  


                  

                  Ce nouveau paysage médiatique modifie le rapport de force non seulement entre le gréviste

                     ou le manifestant et le pouvoir, mais aussi entre le citoyen et les corps intermédiaires :

                     le rôle du syndicat s’en trouve modifié, et souvent affaibli. Il détient, encore moins

                     qu’avant, le pouvoir de conclure des accords, craignant sans cesse de voir sa « base »

                     le déborder, s’autonomiser, à l’image de ces cortèges CFDT sauvages qui défilaient

                     encore contre la réforme des retraites d’Emmanuel Macron au début de l’année 2020

                     alors même que Laurent Berger avait conclu un accord avec le Président. De plus en

                     plus, un Martinez (CGT) ou un Berger (CFDT) se retrouvent « à la remorque » d’une

                     base remuante, qui ne semble tenue par aucun ordre venu d’en haut – ou du moins, beaucoup

                     moins que ce n’était le cas il y a dix ou vingt ans.

                  


                  

                  De la même manière, le parti politique n’est plus vu par tout un chacun comme l’instrument

                     naturel pour porter ses combats et ses espoirs, et l’on préfère interpeler directement

                     tel ministre sur Twitter, ou se rendre de manière improvisée à ses déplacements afin

                     de les « perturber ». Le ministre ou le chef d’entreprise se trouve ainsi ramené de

                     plain-pied dans une réalité où sa parole ne vaut pas plus que celle du simple citoyen

                     qui oppose son expérience concrète au « savoir » que revendique la figure d’autorité.

                     Il s’expose à tout moment à être contredit, humilié ou vilipendé, et le revers du

                     quart d’heure de gloire désormais accessible à chacun est une sorte d’éternelle humiliation

                     publique réservée aux dirigeants.

                  


                  Le système médiatique, en encourageant la désintermédiation et en entretenant le culte

                     de l’instantanéité, fragilise donc deux piliers du système démocratique que sont les

                     corps intermédiaires et le temps long du dialogue et du débat. Là encore, nombre de

                     responsables politiques et commentateurs peinent à prendre acte de ce nouveau paysage

                     médiatico-politique : dès lors qu’il ne s’agit pas d’amener son panier de courses

                     dans l’hémicycle pour interpeller le gouvernement sur le pouvoir d’achat, comme le

                     firent les députés de La France insoumise, en 2017, personne ne prête plus guère attention

                     à ce lieu central du débat démocratique qu’est l’Assemblée nationale.

                  


                  

                  De même, ce n’est plus guère dans les partis que les sujets politiques nouveaux émergent,

                     ces dernières années – ceux-ci peinent même à les récupérer après qu’ils ont émergé…

                     On pense, par exemple, au combat contre la souffrance animale, dont les actions choc

                     de L214 ont accéléré la prise de conscience. Ou, bien sûr, au mouvement des Gilets

                     jaunes, qui a résisté jusqu’au bout à toute tentative de captation par les partis

                     politiques – quitte à s’épuiser faute de cohérence, de structuration, et de représentants

                     capables de négocier avec le pouvoir.

                  


                  

                  De fait, les « personnalités » et les « collectifs » ont remplacé, dans la légitimité

                     du combat politique, les formes d’organisation et partis traditionnels. Or, quand

                     le « collectif » remplace le « parti », c’est la « mobilisation » et le « happening »

                     qui remplacent « l’engagement » et la « campagne » (car cette dernière suppose une

                     mobilisation de long terme – les droits sociaux n’ont pas été conquis en trois jours

                     et deux flash-mobs…). Adhérer à un parti politique, c’est adhérer à une association

                     (loi 1901), dont le principe de fonctionnement suppose non seulement l’égalité entre

                     les membres et le respect par chacun de la démocratie interne, mais aussi l’adhésion à un corpus idéologique global. Or, de plus en plus, les « mouvements »

                     comme La France insoumise, ou les nouvelles formes d’organisation hybrides, s’organisent

                     autour de « combats », de « causes » circonscrites sans que leurs membres souhaitent

                     renoncer à la part de liberté nécessaire au respect de décisions démocratiques et

                     sans qu’ils souscrivent à une grille de lecture du monde globale et commune. Il en

                     résulte des mouvements gazeux, ingouvernables, souvent cimentés par la seule figure

                     du chef, mais pouvant se dissoudre aussi vite qu’ils sont apparus – à l’image de LREM,

                     qui compte 400 000 adhérents mais peine à en mobiliser 5 % autour de votes sur les

                     modes de gouvernance internes, et qui a recueilli des scores tout à fait insignifiants

                     dans la plupart des communes de France lors de cet étrange premier tour des municipales

                     de mars 2020 –, ceci à la veille de l’instauration du confinement général.

                  


                  

               


               

               

                  LA FRAGMENTATION DU PAYSAGE IDÉOLOGIQUE


                  

                  Non seulement l’opinion est polarisée (plus ou moins selon les pays), ou tribalisée,

                     comme évoqué précédemment, mais les clivages idéologiques qui la parcourent se sont

                     multipliés depuis les années 1990 : clivage « ouvert / fermé », opposition entre priorité

                     sociale et priorité environnementale, rapport à l’État et à la liberté économique,

                     sujets identitaires…

                  


                  

                  Ce mouvement de fragmentation a contribué à affaiblir des partis qui sont incapables

                     de s’adapter assez vite et se retrouvent souvent à cheval sur des lignes de faille :

                     il en est ainsi du PS, divisé en deux par la question européenne et celle de la mondialisation, entre « ouverts » et partisans d’une priorisation de la

                     protection économique et sociale. Ainsi, 55 % des sympathisants PS pensaient en 2019

                     que « la mondialisation est une opportunité », alors que se trouvent relativement

                     unis sur la question certains partis comme LREM (78 % considèrent que c’est une opportunité)

                     ou LFI et RN (70 % chez LFI pensent que c’est une menace, et 75 % au RN). De la même

                     manière, 83 % des sympathisants LR et 97 % des sympathisants RN estiment qu’il y a

                     « trop d’étrangers en France », alors que, là encore, le PS se trouve divisé, avec

                     42 % de ses sympathisants jugeant qu’il y a trop d’étrangers. Le rapport à l’économie

                     fait également l’objet de divergences qui traversent certains partis : 48 % des sympathisants

                     LREM souhaitent limiter le rôle de l’État dans l’économie, ce qui explique certaines

                     difficultés de la majorité présidentielle au cours des débats économiques et sociaux,

                     alors que 71 % des sympathisants LR sont clairement pour limiter le rôle de l’État,

                     et 80 % de ceux de LFI veulent plus de contrôle étatique de l’économie. À cela s’ajoute

                     désormais le clivage social-écologie, qui traverse la société française de part en

                     part (51 % donnent la priorité à l’urgence environnementale), exceptés les sympathisants

                     EELV et les CSP+ urbaines qui penchent clairement pour donner la priorité au climat.

                  


                  

                  Par conséquent, selon les évolutions de l’agenda médiatique et législatif, tel ou

                     tel parti sera mis en difficulté et cherchera une voie médiane pour ne pas fracturer

                     un socle de sympathisants déjà trop divisé, et ce au risque d’être trop modéré, incohérent

                     et inaudible.

                  


                  

                  On débattra un jour des violences en marge des manifestations contre la réforme des

                     retraites, à la grande joie des Républicains ou des Marcheurs que ce sujet fédère,

                     puis, le lendemain, on débattra de la question de l’accueil des réfugiés, sujet qui fédère et mobilise le RN d’un côté et LFI de l’autre, mais qui mettra

                     bien mal à l’aise un parti présidentiel héritier des valeurs sociales-démocrates sur

                     ce sujet, et tiraillé entre « humanité » et « efficacité » – pour reprendre les mots

                     de la majorité présidentielle.

                  


                  

                  Ainsi, le débat politique devient pour chacun des partis un exercice d’équilibrisme

                     constant, et une rude bataille pour gagner le contrôle de l’agenda, afin de faire

                     tourner les sujets du jour à son avantage. Il n’est évidemment pas anodin que le RN,

                     dont l’un des chevaux de bataille est la lutte contre ce qu’il appelle la « submersion

                     migratoire », prenne prétexte du moindre fait divers impliquant un étranger, un réfugié

                     ou quelqu’un « issu de l’immigration » pour consolider l’idée qu’immigration et insécurité

                     seraient systématiquement liées. Pas anodin non plus que Jean-Luc Mélenchon, plus

                     à l’aise sur le terrain de la lutte des classes que sur les thématiques touchant à

                     l’ordre public ou à l’identité, se fasse relativement silencieux lorsqu’un fait divers

                     – souvent monté en épingle par le camp adverse – vient faire se télescoper la question

                     de l’Islam et de l’insécurité. Chacun son terrain, chacun sa grille de lecture, chacun

                     ses forces et ses faiblesses, dont il joue comme il le peut, au gré d’une actualité

                     qui tourne toujours plus vite.

                  


                  

               


               

               

                  LA QUESTION IDENTITAIRE


                  

                  Parmi les sujets autour desquels le débat tourne de plus en plus, au risque du vertige,

                     et ce, en particulier depuis la fin des années 2000, on trouve la « question identitaire ».

                     Nicolas Sarkozy a contribué à mettre à l’agenda et à théoriser une question auparavant

                     modelée essentiellement par le Front national, mais ce sujet fut amplifié par une

                     accumulation de paniques morales collectives à l’occasion d’évènements d’actualité

                     majeurs : les attentats terroristes d’une part, et la crise migratoire d’autre part.

                     Deux phénomènes qui se combinent dans l’imaginaire d’une partie de la communauté nationale

                     pour donner sens à un sentiment de déclin individuel et collectif. Boucs émissaires

                     tous désignés, amalgamés dans un grand tout informe, terroristes, islamistes, puis

                     par un glissement des plus douteux et condamnable, étrangers et musulmans en général

                     sont venus remplacer, sur le podium des grands responsables de toutes nos misères

                     et de tous nos échecs, le « riche » et la « classe dominante » autour desquels s’organisait

                     la bonne vieille lutte des classes.
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